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ARTICLE 24

À la première phrase de l’alinéa 6, substituer aux mots : 

« d’un »

les mots : 

« de deux ».
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EXPOSÉ SOMMAIRE

La situation actuelle du narcotrafic en France est alarmante. La présente proposition de loi, qui 
limite à un mois l’interdiction de paraître dans ces lieux, se révèle insuffisante pour dissuader les 
individus impliqués dans ces activités illicites. En effet, ces personnes, souvent bien connues des 
services de police pour leur implication dans le trafic de drogue, reprendront leurs activités dès la 
levée de l’interdiction.

En allongeant la durée maximale de cette interdiction à deux mois, cet amendement vise à renforcer 
l’efficacité de l’action publique contre le narcotrafic.

Tel est le sens de cet amendement.


